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Définition des concepts : textes de base 

1. Crime de génocide 

Article 2 de la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (9 

décembre 1948) 

Dans la présente Convention, le génocide s’entend de l’un quelconque des actes ci-après, commis 
dans l’intention de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, 
comme tel: 

a) Meurtre de membres du groupe; 
 

b) Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe; 
 

c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa 
destruction physique totale ou partielle; 

 
d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe; 
 
e) Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe. 

http://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CrimeOfGenocide.aspx  

Cette définition est reprise à l’article 6 du Statut de Rome du 17 juillet 1998 sur la Cour pénale 
internationale :  
https://www.icc-cpi.int/NR/rdonlyres/6A7E88C1-8A44-42F2-896F-
D68BB3B2D54F/0/Rome_Statute_French.pdf 

Article 4 du Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (Résolution 827 

du Conseil de sécurité des Nations Unies, 25 mai 1993) et article 2 du Statut du Tribunal 

pénal international pour le Rwanda (Résolution 955 du Conseil de sécurité des Nations 

Unies, 8 novembre 1994) 

1. Le Tribunal international est compétent pour poursuivre les personnes ayant commis le 
génocide, tel qu’il est défini au paragraphe 2 du présent article, ou l’un quelconque des actes 
énumérés au paragraphe 3 du présent article.  
 

2. Le génocide s’entend de l’un quelconque des actes ci-après, commis dans l’intention de 
détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel : 
 
a) Meurtre de membres du groupe ;  

 
b) Atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale de membres du groupe ; 

 
c) Soumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant entraîner sa 

destruction physique totale ou partielle ;  
 

d) Mesures visant à entraver les naissances au sein du groupe ; 
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e) Transfert forcé d’enfants du groupe à un autre groupe.  
 

3. Seront punis les actes suivants :  
 
a) le Génocide ;  

 
b) L’entente en vue de commettre le génocide ;  

 
c) L’incitation directe et publique à commettre le génocide ;  

 
d) La tentative de génocide ; 

 
e) La complicité dans le génocide. 

http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/statute_sept09_fr.pdf  
http://unictr.unmict.org/sites/unictr.org/files/legal-library/100131_Statute_en_fr.pdf  
http://unictr.unmict.org/fr  
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/565?OpenDocument  
 

2. Crime contre l’humanité 

Article 7 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (17 juillet 1998) 

1. Aux fins du présent Statut, on entend par crime contre l’humanité l’un quelconque des actes 
ci-après lorsqu’il est commis dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique lancée 
contre toute population civile et en connaissance de cette attaque : 
 
a) Meurtre ;  

 
b) Extermination ;  
 
c) Réduction en esclavage ;  
 
d) Déportation ou transfert forcé de population ;  
 
e) Emprisonnement ou autre forme de privation grave de liberté physique en violation des 

dispositions fondamentales du droit international ;  
 
f) Torture ;  
 
g) Viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, stérilisation forcée ou toute 

autre forme de violence sexuelle de gravité comparable ;  
 
h) Persécution de tout groupe ou de toute collectivité identifiable pour des motifs d’ordre 

politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste au sens du paragraphe 3, 
ou en fonction d’autres critères universellement reconnus comme inadmissibles en droit 
international, en corrélation avec tout acte visé dans le présent paragraphe ou tout crime 
relevant de la compétence de la Cour ;  

 
i) Disparitions forcées de personnes ;  
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j) Crime d’apartheid ;  
 
k) Autres actes inhumains de caractère analogue causant intentionnellement de grandes 

souffrances ou des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé physique ou 
mentale.  
 

2. Aux fins du paragraphe 1 :  
 
a) Par « attaque lancée contre une population civile », on entend le comportement qui 

consiste en la commission multiple d’actes visés au paragraphe 1 à l’encontre d’une 
population civile quelconque, en application ou dans la poursuite de la politique d’un État 
ou d’une organisation ayant pour but une telle attaque ;  
 

b) Par « extermination », on entend notamment le fait d’imposer intentionnellement des 
conditions de vie, telles que la privation d’accès à la nourriture et aux médicaments, 
calculées pour entraîner la destruction d’une partie de la population ;  
 

c) Par « réduction en esclavage », on entend le fait d’exercer sur une personne l’un 
quelconque ou l’ensemble des pouvoirs liés au droit de propriété, y compris dans le cadre 
de la traite des être humains, en particulier des femmes et des enfants ;  

 
d) Par « déportation ou transfert forcé de population », on entend le fait de déplacer de force 

des personnes, en les expulsant ou par d’autres moyens coercitifs, de la région où elles se 
trouvent légalement, sans motifs admis en droit international ;  

 
e) Par « torture », on entend le fait d’infliger intentionnellement une douleur ou des 

souffrances aiguës, physiques ou mentales, à une personne se trouvant sous sa garde ou 
sous son contrôle ; l’acception de ce terme ne s’étend pas à la douleur ou aux souffrances 
résultant uniquement de sanctions légales, inhérentes à ces sanctions ou occasionnées par 
elles ; 

 
f) Par « grossesse forcée », on entend la détention illégale d’une femme mise enceinte de 

force, dans l’intention de modifier la composition ethnique d’une population ou de 
commettre d’autres violations graves du droit international. Cette définition ne peut en 
aucune manière s’interpréter comme ayant une incidence sur les lois nationales relatives 
à la grossesse ; 

 
g) Par « persécution », on entend le déni intentionnel et grave de droits fondamentaux en 

violation du droit international, pour des motifs liés à l’identité du groupe ou de la 
collectivité qui en fait l’objet ; 

 
h) Par « crime d’apartheid », on entend des actes inhumains analogues à ceux que vise le 

paragraphe 1, commis dans le cadre d’un régime institutionnalisé d’oppression 
systématique et de domination d’un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous 
autres groupes raciaux et dans l’intention de maintenir ce régime ; 

 
i) Par « disparitions forcées de personnes », on entend les cas où des personnes sont 

arrêtées, détenues ou enlevées par un État ou une organisation politique ou avec 
l’autorisation, l’appui ou l’assentiment de cet État ou de cette organisation, qui refuse 
ensuite d’admettre que ces personnes sont privées de liberté ou de révéler le sort qui leur 
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est réservé ou l’endroit où elles se trouvent, dans l’intention de les soustraire à la 
protection de la loi pendant une période prolongée. 
 

3. Aux fins du présent Statut, le terme « sexe » s’entend de l’un et l’autre sexe, masculin et 
féminin, suivant le contexte de la société. Il n’implique aucun autre sens. 

https://www.icc-cpi.int/NR/rdonlyres/6A7E88C1-8A44-42F2-896F-
D68BB3B2D54F/0/Rome_Statute_French.pdf 
 

Article 6 (c) du Statut du Tribunal Militaire international de Nuremberg (8 août 1945) 

(c) Les crimes contre l'Humanité : c'est-à-dire l'assassinat, l'extermination, la réduction en 
esclavage, la déportation, et tout autre acte inhumain commis contre toutes populations civiles, 
avant ou pendant la guerre, ou bien les persécutions pour des motifs politiques, raciaux ou 
religieux lorsque ces actes ou persécutions, qu'ils aient constitué ou non une violation du droit 
interne du pays où ils ont été perpétrés, ont été commis à la suite de tout crime rentrant dans la 
compétence du Tribunal, ou en liaison avec ce crime. 

https://ihl-
databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/52d68d14de6160e0c12563da005fdb1b/ef25b8f448034148
c1256417004b1ce6?OpenDocument  

Article 5 du Statut du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (Résolution 827 

du Conseil de sécurité des Nations Unies, 25 mai 1993) et article 3 du Statut du Tribunal 

pénal international pour le Rwanda (Résolution 955 du Conseil de sécurité des Nations 

Unies, 8 novembre 1994) 

Le Tribunal international est habilité à juger les personnes présumées responsables des crimes 
suivants lorsqu’ils ont été commis au cours d’un conflit armé, de caractère international ou 
interne, et dirigés contre une population civile quelle qu’elle soit :  

a) Assassinat ;  
 

b) Extermination ;  
 

c) Réduction en esclavage ;  
 

d) Expulsion ;  
 

e) Emprisonnement ;  
 

f) Torture ;  
 

g) Viol ;  
 

h) Persécutions pour des raisons politiques, raciales et religieuses ;  
 

i) Autres actes inhumains. 

http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/statute_sept09_fr.pdf  
http://unictr.unmict.org/sites/unictr.org/files/legal-library/100131_Statute_en_fr.pdf  
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http://unictr.unmict.org/fr  
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/565?OpenDocument 
 

3. Crime de guerre 

Article 6 (b) du Statut du Tribunal Militaire international de Nuremberg (8 août 1945) 

(b) Les crimes de guerre: c'est-à-dire les violations des lois et coutumes de guerre. Ces violations 
comprennent, sans y être limitées, l'assassinat, les mauvais traitements ou la déportation pour des 
travaux forcés, ou pour tout autre but, des populations civiles dans les territoires occupés, 
l'assassinat ou les mauvais traitements des prisonniers de guerre ou des personnes en mer, 
l'exécution des otages, le pillage des biens publics ou privés, la destruction sans motif des villes et 
des villages ou la dévastation que ne justifient pas les exigences militaires. 
 
https://ihl-
databases.icrc.org/applic/ihl/dih.nsf/52d68d14de6160e0c12563da005fdb1b/ef25b8f448034148
c1256417004b1ce6?OpenDocument  

Article 8 du Statut de Rome de la Cour pénale internationale (17 juillet 1998) 

1. La Cour a compétence à l’égard des crimes de guerre, en particulier lorsque ces crimes 
s’inscrivent dans le cadre d’un plan ou d’une politique ou lorsqu’ils font partie d’une série de 
crimes analogues commis sur une grande échelle. 
 

2. Aux fins du Statut, on entend par « crimes de guerre » : 
 
a) Les infractions graves aux Conventions de Genève du 12 août 1949, à savoir l’un 

quelconque des actes ci-après lorsqu’ils visent des personnes ou des biens protégés par 
les dispositions des Conventions de Genève : 
 
i) L’homicide intentionnel ; 

 
ii) La torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques;  

 
iii) Le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter gravement 

atteinte à l’intégrité physique ou à la santé ; 
 

iv) La destruction et l’appropriation de biens, non justifiées par des nécessités militaires 
et exécutées sur une grande échelle de façon illicite et arbitraire ; 

 
v) Le fait de contraindre un prisonnier de guerre ou une personne protégée à servir 

dans les forces d’une puissance ennemie ; 
 

vi) Le fait de priver intentionnellement un prisonnier de guerre ou toute autre personne 
protégée de son droit d’être jugé régulièrement et impartialement ; 

 
vii) La déportation ou le transfert illégal ou la détention illégale; 

 
viii) La prise d’otages ; 
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b) Les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés 
internationaux dans le cadre établi du droit international, à savoir, l’un quelconque des 
actes ci-après : 
 
i) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population civile en tant 

que telle ou contre des civils qui ne participent pas directement part aux hostilités ; 
 

ii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des biens de caractère civil, 
c’est-à-dire des biens qui ne sont pas des objectifs militaires ; 

 
iii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre le personnel, les 

installations, le matériel, les unités ou les véhicules employés dans le cadre d’une 
mission d’aide humanitaire ou de maintien de la paix conformément à la Charte des 
Nations Unies, pour autant qu’ils aient droit à la protection que le droit international 
des conflits armés garantit aux civils et aux biens de caractère civil ; 

 
iv) Le fait de diriger intentionnellement une attaque en sachant qu’elle causera 

incidemment des pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures 
aux personnes civiles, des dommages aux biens de caractère civil ou des dommages 
étendus, durables et graves à l’environnement naturel qui seraient manifestement 
excessifs par rapport à l’ensemble de l’avantage militaire concret et direct attendu ; 

 
v) Le fait d’attaquer ou de bombarder, par quelque moyen que ce soit, des villes, 

villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus et qui ne sont pas des 
objectifs militaires ; 

 
vi) Le fait de tuer ou de blesser un combattant qui, ayant déposé les armes ou n’ayant 

plus de moyens de se défendre, s’est rendu à discrétion ; 
 

vii) Le fait d’utiliser indûment le pavillon parlementaire, le drapeau ou les insignes 
militaires et l’uniforme de l’ennemi ou de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que 
les signes distinctifs prévus par les Conventions de Genève, et, ce faisant, de causer 
la perte de vies humaines ou des blessures graves ; 

 
viii) Le transfert, direct ou indirect, par une puissance occupante d’une partie de sa 

population civile, dans le territoire qu’elle occupe, ou la déportation ou le transfert 
à l’intérieur ou hors du territoire occupé de la totalité ou d’une partie de la 
population de ce territoire ; 

 
ix) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des bâtiments consacrés à 

la religion, à l’enseignement, à l’art, à la science ou à l’action caritative, des 
monuments historiques, des hôpitaux et des lieux où des malades ou des blessés 
sont rassemblés, à condition qu’ils ne soient pas des objectifs militaires ; 

 
x) Le fait de soumettre des personnes d’une partie adverse tombées en son pouvoir à 

des mutilations ou à des expériences médicales ou scientifiques quelles qu’elles 
soient qui ne sont ni motivées par un traitement médical, dentaire ou hospitalier, ni 
effectuées dans l’intérêt de ces personnes, et qui entraînent la mort de celles-ci ou 
mettent sérieusement en danger leur santé ; 

 
xi) Le fait de tuer ou de blesser par traîtrise des individus appartenant à la nation ou à 

l’armée ennemie ; 
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xii) Le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de quartier ; 

 
xiii) Le fait de détruire ou de saisir les biens de l’ennemi, sauf dans les cas où ces 

destructions ou saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités de 
la guerre ; 

 
xiv) Le fait de déclarer éteints, suspendus ou non recevables en justice les droits et 

actions des nationaux de la partie adverse ; 
 

xv) Le fait pour un belligérant de contraindre les nationaux de la partie adverse à 
prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, même s’ils étaient 
au service de ce belligérant avant le commencement de la guerre ; 

 
xvi) Le pillage d’une ville ou d’une localité, même prise d’assaut ;  

 
xvii) Le fait d’employer du poison ou des armes empoisonnées ; 

 
xviii) Le fait d’employer des gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi que tous liquides, 

matières ou procédés analogues ; 
 

xix) Le fait d’utiliser des balles qui s’épanouissent ou s’aplatissent facilement dans le 
corps humain, telles que des balles dont l’enveloppe dure ne recouvre pas 
entièrement le centre ou est percée d’entailles ; 

 
xx) Le fait d’employer les armes, projectiles, matières et méthodes de guerre de nature 

à causer des maux superflus ou des souffrances inutiles ou à frapper sans 
discrimination en violation du droit international des conflits armés, à condition que 
ces armes, projectiles, matières et méthodes de guerre fassent l’objet d’une 
interdiction générale et qu’ils soient inscrits dans une annexe au présent Statut, par 
voie d’amendement adopté selon les dispositions des articles 121 et 123 ; 

 
xxi) Les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et 

dégradants ; 
 

xxii) Le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, telle que définie 
à l’article 7, paragraphe 2, alinéa f), la stérilisation forcée ou toute autre forme de 
violence sexuelle constituant une infraction grave aux Conventions de Genève ; 

 
xxiii) Le fait d’utiliser la présence d’un civil ou d’une autre personne protégée pour éviter 

que certains points, zones ou forces militaires ne soient la cible d’opérations 
militaires ; 

 
xxiv) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre les bâtiments, le matériel, 

les unités et les moyens de transport sanitaires, et le personnel utilisant, 
conformément au droit international, les signes distinctifs prévus par les 
Conventions de Genève ; 

 
xxv) Le fait d’affamer délibérément des civils comme méthode de guerre, en les privant 

de biens indispensables à leur survie, y compris en empêchant intentionnellement 
l’envoi des secours prévus par les Conventions de Genève ; 
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xxvi) Le fait de procéder à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans 
dans les forces armées nationales ou de les faire participer activement à des 
hostilités ; 
 

c) En cas de conflit armé ne présentant pas un caractère international, les violations graves 
de l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève du 12 août 1949, à savoir l’un 
quelconque des actes ci-après commis à l’encontre de personnes qui ne participent pas 
directement aux hostilités, y compris les membres de forces armées qui ont déposé les 
armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par maladie, blessure, détention 
ou par toute autre cause : 
 
i) Les atteintes à la vie et à l’intégrité corporelle, notamment le meurtre sous toutes 

ses formes, les mutilations, les traitements cruels et la torture ; 
 

ii) Les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et 
dégradants ; 

 
iii) Les prises d’otages ; 

 
iv) Les condamnations prononcées et les exécutions effectuées sans un jugement 

préalable, rendu par un tribunal régulièrement constitué, assorti des garanties 
judiciaires généralement reconnues comme indispensables ; 
 

d) L’alinéa c) du paragraphe 2 s’applique aux conflits armés ne présentant pas un caractère 
international et ne s’applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes 
telles que les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence ou les actes de nature 
similaire ; 
 

e) Les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés ne 
présentant pas un caractère international, dans le cadre établi du droit international, à 
savoir l’un quelconque des actes ci-après : 
 
i) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population civile en tant 

que telle ou contre des personnes civiles qui ne participent pas directement aux 
hostilités ; 
 

ii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre les bâtiments, le matériel, 
les unités et les moyens de transport sanitaires, et le personnel utilisant, 
conformément au droit international, les signes distinctifs des Conventions de 
Genève ; 

 
iii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre le personnel, les 

installations, le matériel, les unités ou les véhicules employés dans le cadre d’une 
mission d’aide humanitaire ou de maintien de la paix conformément à la Charte des 
Nations Unies, pour autant qu’ils aient droit à la protection que le droit international 
des conflits armés garantit aux civils et aux biens de caractère civil ; 

 
 

iv) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des bâtiments consacrés à 
la religion, à l’enseignement, à l’art, à la science ou à l’action caritative, des 
monuments historiques, des hôpitaux et des lieux où des malades et des blessés sont 
rassemblés, pour autant que ces bâtiments ne soient pas des objectifs militaires ; 
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v) Le pillage d’une ville ou d’une localité, même prise d’assaut ; 

 
vi) Le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, telle que définie 

à l’article 7, paragraphe 2, alinéa f), la stérilisation forcée, ou toute autre forme de 
violence sexuelle constituant une violation grave de l’article 3 commun aux quatre 
Conventions de Genève ; 

 
vii) Le fait de procéder à la conscription ou à l’enrôlement d’enfants de moins de 15 ans 

dans les forces armées ou dans des groupes armés ou de les faire participer 
activement à des hostilités ; 

 
viii) Le fait d’ordonner le déplacement de la population civile pour des raisons ayant trait 

au conflit, sauf dans les cas où la sécurité des civils ou des impératifs militaires 
l’exigent ; 

 
ix) Le fait de tuer ou de blesser par traîtrise un adversaire combattant ; 

 
x) Le fait de déclarer qu’il ne sera pas fait de quartier ; 

 
xi) Le fait de soumettre des personnes d’une autre partie au conflit tombées en son 

pouvoir à des mutilations ou à des expériences médicales ou scientifiques quelles 
qu’elles soient qui ne sont ni motivées par un traitement médical, dentaire ou 
hospitalier, ni effectuées dans l’intérêt de ces personnes, et qui entraînent la mort 
de celles-ci ou mettent sérieusement en danger leur santé ; 

 
xii) Le fait de détruire ou de saisir les biens d’un adversaire, sauf si ces destructions ou 

saisies sont impérieusement commandées par les nécessités du conflit ; 
 

f) L’alinéa e) du paragraphe 2 s’applique aux conflits armés ne présentant pas un caractère 
international et ne s’applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes 
telles que les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence ou les actes de nature 
similaire. Il s’applique aux conflits armés qui opposent de manière prolongée sur le 
territoire d’un État les autorités du gouvernement de cet État et des groupes armés 
organisés ou des groupes armés organisés entre eux. 
 

3. Rien dans le paragraphe 2, alinéas c) et e), n’affecte la responsabilité d’un gouvernement de 
maintenir ou rétablir l’ordre public dans l’État ou de défendre l’unité et l’intégrité territoriale 
de l’État par tous les moyens légitimes. 

https://www.icc-cpi.int/NR/rdonlyres/6A7E88C1-8A44-42F2-896F-
D68BB3B2D54F/0/Rome_Statute_French.pdf 
 

Voir également : les Conventions de Genève du 12 août 1949 pour la protection des 

victimes de guerre et le protocole additionnel I du 8 juin 1977. 

https://www.icrc.org/fre/war-and-law/treaties-customary-law/geneva-
conventions/overview-geneva-conventions.htm  
https://www.icrc.org/fre/assets/files/other/icrc_001_0173.pdf  
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4. Purification / Nettoyage ethnique 
 
Juridiquement indéfinie au regard du droit international, la notion de « nettoyage » ou de 
« purification » ethnique dispose toutefois d’éclaircissements méta ou extra juridiques. Une 
première définition – reprise par la suite dans certaines décisions du TPIY, de la CIJ et de la CPI – 
lui a été donnée par la Commission d’experts chargée par l’ONU d’enquêter sur les crimes 
perpétrés en ex-Yougoslavie. Trois principes peuvent en être retirés : l’identité ethnique du 
groupe, l’acte de déplacement et d’acquisition du territoire par la force1. 
 
Vous trouverez ci-dessous quelques extraits de documents permettant de cerner cette notion et 
de déterminer en quoi elle est différente du crime de génocide. 

Rapport intérimaire de la Commission d’experts constituée conformément à la 

Résolution 780 (1992) du Conseil de sécurité des Nations Unies, 10 février 1993, par. 55 

à 57. 

55. L’expression « nettoyage ethnique » est relativement nouvelle. Dans le contexte des conflits 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie, le « nettoyage ethnique » consiste à rendre une zone 
ethniquement homogène en utilisant la force ou l’intimidation pour faire disparaître de la zone en 
question des personnes appartenant à des groupes déterminés. Le « nettoyage ethnique » est 
contraire au droit international. 

56. D’après les nombreux rapports décrivant la politique et les pratiques appliquées dans l’ex-
Yougoslavie, le « nettoyage ethnique » se réalise par le meurtre, la torture, l’arrestation et la 
détention arbitraires, les exécutions extrajudiciaires, le viol et les violences sexuelles, le 
cantonnement de la population civile dans des ghettos, les déplacements, transferts et 
déportations de populations civiles contre leur gré, les attaques ou menaces d’attaques délibérées 
contre des civils dans des zones civiles et la destruction aveugle de biens. Ces pratiques constituent 
des crimes contre l’humanité et peuvent être assimilées à des crimes de guerre bien définis. Qui 
plus, elles pourraient également relever de la Convention sur le génocide. 

57. La Commission est guidée par ces considérations dans l’examen des allégations soumises à son 
attention.  
http://www.un.org/french/documents/view_doc.asp?symbol=S/25274  

Rapport final de la Commission d’experts constitué conformément à la résolution 780 

(1992) du Conseil de sécurité des Nations Unies, 27 mai 1994, par. 130 à 139. 

130. Ayant examiné les informations, études et enquêtes portant sur des faits précis qui lui ont été 
communiquées, la Commission réitère le jugement qu’elle avait formulé précédemment, à savoir 
que le "nettoyage ethnique" est une politique délibérée conçue par un groupe ethnique ou 
religieux visant à faire disparaître, par le recours à la violence et à la terreur, des populations civiles 
appartenant à une communauté ethnique ou religieuse distincte de certaines zones 
géographiques. Pour l’appliquer, on s’appuie très souvent sur un nationalisme exacerbé, des 
revendications historiques et une volonté de revanche très affirmée. Il s’agit en l’occurrence 
d’occuper un territoire et d’expulser le groupe ou les groupes indésirables. Cette politique et les 

                                                           

1 OUEDRAOGO Emile, « Génocide et « nettoyage ethnique » : quelle différence en droit international pénal ? », Quid Justitiae, 
23 décembre 2014 (https://www.quidjustitiae.ca/blogue/genocide-et-nettoyage-ethnique-quelle-difference-en-droit-
international-penal, page consultée le 29 novembre 2017). 
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pratiques correspondantes employées par les factions belligérantes sont décrites dans les 
paragraphes qui suivent. 

131. En ce qui concerne les pratiques employées par les Serbes en Bosnie-Herzégovine et en 
Croatie, l’expression "nettoyage ethnique" est fréquemment utilisée pour décrire une politique 
inspirée par la doctrine de la "Grande Serbie". Cette politique est mise en œuvre par des Serbes 
de Bosnie-Herzégovine et de Croatie et par des sympathisants de la République fédérative de 
Yougoslavie. La doctrine sous-jacente est un mélange complexe de revendications historiques et 
de suspicions héritées du passé, d’aspirations et d’ambitions nationalistes et de motivations 
religieuses et psychologiques. Elle repose essentiellement sur l’exclusion ethnique et religieuse et 
la domination exercée par les Serbes sur d’autres communautés dans certaines zones 
historiquement contestées. Ces idées qui s’opposent au pluralisme ethnique et religieux 
engendrent une intolérance et une méfiance vis-à-vis des autres groupes ethniques et religieux et 
favorisent l’éclosion de la violence lorsqu’elles sont manipulées à des fins politiques, ce qui a été 
le cas. 

132. Il convient de noter que cette politique et ses modalités d’application ne sont appuyées que 
par une minorité de Serbes. La Commission tient à souligner en outre que les responsabilités 
doivent être établies au cas par cas pour toute infraction pénale. 

133. La politique de "nettoyage ethnique" est appliquée de manière systématique par les Serbes 
de Bosnie à l’intérieur d’une zone géographique déterminée qui forme un arc, s’étendant de la 
Bosnie septentrionale aux régions de l’est et de l’ouest de la Bosnie adjacentes à la Krajina serbe 
située en Croatie. Le "nettoyage ethnique" est pratiqué dans les zones stratégiques qui relient la 
Serbie proprement dite aux territoires peuplés par des Serbes situés en Bosnie et en Croatie. Ce 
facteur stratégique est déterminant quand on cherche à comprendre pourquoi certaines zones 
sont touchées et d’autres non. 

134. Les mesures coercitives employées dans les zones stratégiques susmentionnées pour faire 
disparaître les populations civiles sont les suivantes : assassinats, tortures, viols et autres sévices 
sexuels; graves dommages corporels causés aux civils; mauvais traitements infligés aux prisonniers 
civils et aux prisonniers de guerre; utilisation de civils comme boucliers humains; destruction de 
biens personnels, publics et culturels; vols et pillages; expropriations forcées; déplacement de 
populations civiles contre leur gré et attaques contre les hôpitaux, le personnel médical et les 
installations portant l’emblème de la Croix-Rouge/du Croissant-Rouge. 

135. Ces actes de violence sont souvent perpétrés avec une brutalité et une sauvagerie destinées 
à terroriser les populations civiles afin de les obliger à fuir et à ne jamais revenir. Il suffit pour s’en 
persuader de constater le grand nombre de meurtres, de viols et autres crimes sexuels ou d’autres 
actes de torture commis à l’encontre des populations civiles et des prisonniers de guerre, à la fois 
à l’intérieur et à l’extérieur des lieux de détention. Tous ces actes font en outre l’objet d’une grande 
publicité de la part de leurs auteurs. 

136. Il faut également mentionner d’autres pratiques telles que la destruction de nombreux 
villages qui sont systématiquement incendiés et la destruction par explosifs de toutes les maisons 
et structures immobilières dans une zone donnée. Ces pratiques ont été également appliquées 
contre des monuments et contre des éléments du patrimoine culturel et religieux. Le but de cette 
destruction est d’éliminer les traces culturelles, sociales et religieuses qui marquent la présence 
d’une communauté ethnique ou religieuse. Lorsque les pratiques décrites ci-dessus ne sont pas 
utilisées, ces groupes de population sont tout de même contraints de quitter leur lieu d’habitation 
malgré eux du fait qu’ils se sentent, à juste titre, menacés.  
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137. Il arrive aussi fréquemment que les habitants soient contraints d’abandonner par écrit leur 
propriété comme condition de leur départ ou de leur transport vers d’autres zones. Les maires et 
les fonctionnaires, y compris les policiers, sont fréquemment mêlés à cette pratique.  

138. Deux autres facteurs supplémentaires révèlent également l’existence d’une politique de 
"nettoyage ethnique" : a) l’exode massif et furtif des populations serbes vivant dans certaines 
zones qui allaient être soumises au "nettoyage ethnique", avant que les actes décrits ci-dessus ne 
soient perpétrés; b) les pratiques décrites sont placées sous la supervision d’un "comité de crise" 
(Krisni Stab) au sein duquel les dirigeants politiques et policiers locaux et d’autres autorités 
prennent les décisions correspondantes avec la participation ou le soutien directs ou indirects de 
l’armée des Serbes bosniaques. 

139. Le "nettoyage ethnique" est souvent exécuté par des "forces spéciales" (voir par. 121 et 122). 
Ces forces semblent être soutenues, équipées et approvisionnées par les gouvernements qu’elles 
servent et sont autorisés à agir sans en référer aux autorités légitimes. Deux groupes particuliers 
qui ont commis la plupart des violations imputables aux forces spéciales sont les Tigres d’Ankan et 
les Aigles blancs" de Seselj (voir par. 121). 
 
http://www.icty.org/x/file/About/OTP/un_commission_of_experts_report1994_fr.pdf  

Jugement rendu par le TPIY le 2 août 2001 dans l’affaire IT-98-33-T, Le Procureur c. 

Radislav Krstić (« Jugement »), par. 562 et 719 

562. Il y a donc d’évidentes similitudes entre une politique génocidaire et ce qui est communément 
appelé une politique de « nettoyage ethnique ». En l’espèce, loin de se limiter aux seuls 
événements de Srebrenica, les actes de discrimination ont marqué tout le conflit qui a opposé 
Serbes, Musulmans et Croates de Bosnie de 1992 à 1995. On peut lire dans le Rapport du Secrétaire 
général que « l’un des principaux objectifs du conflit était d’utiliser des moyens militaires pour 
terroriser la population civile, souvent dans le but de l’obliger à fuir, processus qui a pris le nom de 
“nettoyage ethnique” ». L’objectif des Serbes de Bosnie dans ce conflit a été clairement exposé, 
notamment dans une décision publiée le 12 mai 1992 par Momčilo Krajišnik, alors Président de 
l’Assemblée nationale du peuple serbe de Bosnie. Cette décision indique que l’un des objectifs 
stratégiques du peuple serbe de BosnieHerzégovine était de réunir tous les Serbes dans un seul 
État, notamment en supprimant la frontière qui, le long de la Drina, séparait la Serbie de la Bosnie 
orientale, dont la population était majoritairement serbe. 

719. La Chambre de première instance a conclu que le général Krstić avait été associé à deux 
projets criminels : d’abord, celui du nettoyage ethnique de l’enclave de Srebrenica pour en chasser 
les civils musulmans, et, ensuite, celui du meurtre des hommes de Srebrenica en âge de porter les 
armes. Pour sa participation à ces crimes, le général Krstić a été reconnu coupable de meurtres (en 
vertu de l’article 3 du Statut), de persécutions (article 5) et de génocide (article 4). En ex-
Yougoslavie, de tels crimes auraient justifié les peines les plus sévères. 
 
http://www.icty.org/x/cases/krstic/tjug/fr/010802f.pdf  

Jugement rendu par le TPIY le 17 octobre 2003 dans l’affaire IT-95-9-T, Le Procureur c. 

Simic et consorts (« Jugement »), par. 133 à 134 et par. 973 

133. La Chambre de première instance considère que l’expulsion et le transfert forcé sont tous 
deux étroitement liés à la notion de « nettoyage ethnique ». Dans cette optique, la Chambre 
d’appel a conclu que « c’est le caractère forcé du déplacement et le déracinement forcé des 
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habitants d’un territoire qui entraînent la responsabilité pénale de celui qui le commet, et non pas 
la destination vers laquelle ces habitants sont envoyés ». Partant, la présente Chambre estime que 
le terme « déracinement » suppose que l’élément moral d’un déplacement forcé implique l’idée 
de non-retour. 

134. La Chambre de première instance admet donc qu’on ne peut conclure à un déplacement forcé 
– qu’il s’agisse d’une expulsion ou d’un transfert forcé – que s’il est établi que l’accusé avait 
l’intention de déplacer à jamais sa victime. Ce qui importe, dans ce contexte, c’est le but visé par 
l’auteur du déplacement. Dans cet ordre d’idées, la Chambre de première instance estime qu’il n’y 
a pas lieu, pour juger de la légalité d’un déplacement, de prendre en compte la possibilité, donnée 
ou non, aux personnes déplacées de revenir, après coup, dans leur région d’origine, et qu’en 
conséquence la durée de ce déplacement n’a aucune incidence sur son illégalité. S’il en était 
autrement, l’auteur du déplacement qui avait l’intention de déplacer à jamais sa victime tirerait 
un bénéfice injustifiable du retour de celle-ci. 

973. S’agissant de déterminer si le transfert des prisonniers non serbes d’un centre de détention à 
l’autre, à l’intérieur du territoire contrôlé par les Serbes en Bosnie-Herzégovine, constituait un 
transfert forcé, la Chambre de première instance note que l’Accusation a avancé que l’expulsion 
et le transfert forcé s’inscrivaient dans le cadre d’une campagne de nettoyage ethnique. Dans son 
mémoire préalable au procès, l’Accusation a déclaré que « les autorités serbes à Bosanski Šamac 
[avaient] rendu les conditions de vie si intolérables pour la plupart des Croates et Musulmans de 
Bosnie de la municipalité, ainsi que pour ses autres habitants non serbes, qu’ils [avaient] été 
contraints de quitter la région », ajoutant qu’ainsi, la campagne de « nettoyage ethnique » avait 
été couronnée « de succès ». Dans le même ordre d’idées, on peut lire dans le mémoire en clôture 
de l’Accusation que « l’étape finale du plan visant à nettoyer le territoire contrôlé par les Serbes 
était l’expulsion du reste des Musulmans et des Croates. [L]es autorités serbes les ont expulsés 
vers la Croatie ou transférés de force vers des territoires contrôlés par les Croates et les Musulmans 
en Bosnie-Herzégovine. […] Ces expulsions, ajoutées à d’autres mesures qu’ont prises la cellule de 
crise et ses organes pour s’assurer que les Musulmans et les Croates partiraient définitivement, 
ont contribué à nettoyer complètement la municipalité ». 
 
http://www.icty.org/x/cases/simic/tjug/fr/031017.pdf  

Arrêt de la CIJ du 26 février 2007 sur l’application de la convention pour la prévention et 

la répression du crime de génocide, Bosnie-Herzégovine c. Serbie-et-Monténégro, par. 

190 

190. L’expression «nettoyage ethnique» a fréquemment été employée pour se référer aux 
événements de Bosnie-Herzégovine qui font l’objet de la présente affaire; voir, par exemple, le 
paragraphe 2 de la résolution 787 (1992) du Conseil de sécurité; le préambule de la résolution 827 
(1993) et le rapport, portant le même titre, joint en tant qu’annexe IV au rapport final de la 
commission d’experts des Nations Unies (S/1994/674/Add.2) (ci-après dénommé le «rapport de la 
commission d’experts»).  
Le préambule de la résolution 47/121 fait état, pour décrire ce qui se déroulait en Bosnie-
Herzégovine, d’une «ignoble politique de «nettoyage ethnique», ... forme de génocide». Il serait 
utile à ce stade de se pencher sur la portée juridique que peut revêtir l’expression «nettoyage 
ethnique». Dans la pratique, elle est employée, à propos d’une région ou d’une zone particulière, 
avec le sens de «rendre une zone ethniquement homogène en utilisant la force ou l’intimidation 
pour faire disparaître de la zone en question des personnes appartenant à des groupes 
déterminés» (S/35374 (1993), par. 55, rapport intérimaire de la commission d’experts).  



 

15 
 

Elle n’apparaît pas dans la convention sur le génocide; de fait, lors de la rédaction de la Convention, 
une proposition visant à inclure dans la définition les «mesures tendant à mettre les populations 
dans l’obligation d’abandonner leurs foyers afin d’échapper à la menace de mauvais traitements 
ultérieurs» fut rejetée (A/C.6/234). De telles mesures ne sauraient constituer une forme de 
génocide au sens de la Convention que si elles correspondent à l’une des catégories d’actes 
prohibés par l’article II de la Convention ou relèvent de l’une de ces catégories.  
Ni l’intention, sous forme d’une politique visant à rendre une zone «ethniquement homogène», ni 
les opérations qui pourraient être menées pour mettre en œuvre pareille politique ne peuvent, en 
tant que telles, être désignées par le terme de génocide: l’intention qui caractérise le génocide vise 
à «détruire, en tout ou en partie» un groupe particulier; la déportation ou le déplacement de 
membres appartenant à un groupe, même par la force, n’équivaut pas nécessairement à la 
destruction dudit groupe, et une telle destruction ne résulte pas non plus automatiquement du 
déplacement forcé. Cela ne signifie pas que les actes qui sont décrits comme étant du «nettoyage 
ethnique» ne sauraient jamais constituer un génocide, s’ils sont tels qu’ils peuvent être qualifiés, 
par exemple, de «[s]oumission intentionnelle du groupe à des conditions d’existence devant 
entraîner sa destruction physique totale ou partielle», en violation du litt. c) de l’article II de la 
Convention, sous réserve que pareille action soit menée avec l’intention spécifique (dolus 
specialis) nécessaire, c’est-à-dire avec l’intention de détruire le groupe, et non pas seulement de 
l’expulser de la région.  
Ainsi que l’a fait observer le TPIY, s’«[i]l y a donc d’évidentes similitudes entre une politique 
génocidaire et ce qui est communément appelé une politique de «nettoyage ethnique»» (Krstic´, 
IT-98-33, chambre de première instance, jugement du 2 août 2001, par. 562), il n’en reste pas 
moins qu’«[i]l faut faire clairement le départ entre la destruction physique et la simple dissolution 
d’un groupe. L’expulsion d’un groupe ou d’une partie d’un groupe ne saurait à elle seule constituer 
un génocide.» (Stakic´, IT-97-24-T, chambre de première instance, jugement du 31 juillet 2003, par. 
519.)  
En d’autres termes, savoir si une opération particulière présentée comme relevant du «nettoyage 
ethnique» équivaut ou non à un génocide dépend de l’existence ou non des actes matériels 
énumérés à l’article II de la convention sur le génocide et de l’intention de détruire le groupe 
comme tel. En réalité, dans le contexte de cette Convention, l’expression «nettoyage ethnique» 
ne revêt, par elle-même, aucune portée juridique. Cela étant, il est clair que des actes de 
«nettoyage ethnique» peuvent se produire en même temps que des actes prohibés par l’article II 
de la Convention, et permettre de déceler l’existence d’une intention spécifique (dolus specialis) 
se trouvant à l’origine des actes en question. 
 
http://www.icj-cij.org/files/case-related/91/091-20070226-PRE-01-00-FR.pdf  

Rapport préliminaire de la Commission d’enquête internationale sur la République 

centrafricaine, établi en application de la résolution 2127 (2013) du Conseil de sécurité, 

26 juin 2014, par. 105 

105. Le nettoyage ethnique, qui ne constitue pas un crime au regard du droit international, est 
néanmoins cité ici, en vertu du principe de la responsabilité de protéger, pour décrire, entre autres, 
la déportation ou le transfert forcé de population. Les menaces constantes et les destructions 
systématiques et ciblées de biens appartenant à des musulmans ont progressivement contraint les 
musulmans de Bangui à quitter leur lieu de résidence pour des endroits plus sûrs, vidant ainsi des 
quartiers entiers de leurs communautés musulmanes. 
 
http://undocs.org/fr/S/2014/373  
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Poursuivre et condamner : la justice pénale internationale 

1. La Cour pénale internationale (CPI) 

Statut de Rome de la Cour pénale internationale (17 juillet 1998) 

Art. 1. La Cour 

Il est créé une Cour pénale internationale (« la Cour ») en tant qu’institution permanente, qui peut 
exercer sa compétence à l’égard des personnes pour les crimes les plus graves ayant une portée 
internationale, au sens du présent Statut. Elle est complémentaire des juridictions pénales 
nationales. Sa compétence et son fonctionnement sont régis par les dispositions du présent Statut. 

Art. 2. Lien de la Cour avec les nations unies 

La Cour est liée aux Nations Unies par un accord qui doit être approuvé par l’Assemblée des États 
Parties au présent Statut, puis conclu par le Président de la Cour au nom de celle-ci. 

Art. 3. Siège de la Cour 

1. La Cour a son siège à La Haye, aux Pays-Bas (« l’État hôte »). 
 

2. La Cour et l’État hôte conviennent d’un accord de siège qui doit être approuvé par l’Assemblée 
des États Parties, puis conclu par le Président de la Cour au nom de celle-ci. 
 

3. Si elle le juge souhaitable, la Cour peut siéger ailleurs selon les dispositions du présent Statut. 

Art. 4. Régime et pouvoirs juridiques de la Cour 

1.  La Cour a la personnalité juridique internationale. Elle a aussi la capacité juridique qui lui est 
nécessaire pour exercer ses fonctions et accomplir sa mission. 

 
2. La Cour peut exercer ses fonctions et ses pouvoirs, comme prévu dans le présent Statut, sur le 

territoire de tout État Partie et, par une convention à cet effet, sur le territoire de tout autre 
État. 

Art. 5. Crimes relevant de la compétence de la Cour 

1. La compétence de la Cour est limitée aux crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la 
communauté internationale. En vertu du présent Statut, la Cour a compétence à l’égard des 
crimes suivants : 
 
a) Le crime de génocide ; 

 
b) Les crimes contre l’humanité ; 

 
c) Les crimes de guerre ; 

 
d) Le crime d’agression. 
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2. La Cour exercera sa compétence à l’égard du crime d’agression quand une disposition aura été 

adoptée conformément aux articles 121 et 123, qui définira ce crime et fixera les conditions 
de l’exercice de la compétence de la Cour à son égard. Cette disposition devra être compatible 
avec les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies. 

Art. 11. Compétence ratione temporis 

1. La Cour n’a compétence qu’à l’égard des crimes relevant de sa compétence commis après 
l’entrée en vigueur du présent Statut. 
 

2. Si un État devient Partie au présent Statut après l’entrée en vigueur de celui-ci, la Cour ne peut 
exercer sa compétence qu’à l’égard des crimes commis après l’entrée en vigueur du Statut 
pour cet État, sauf si ledit État fait la déclaration prévue à l’article 12, paragraphe 3. 

Art. 12. Conditions préalables à l’exercice de la compétence 

1. Un État qui devient Partie au Statut accepte par là même la compétence de la Cour à l’égard 
des crimes visés à l’article 5. 
 

2. Dans les cas visés à l’article 13, paragraphes a) ou c), la Cour peut exercer sa compétence si 
l’un des États suivants ou les deux sont Parties au présent Statut ou ont accepté la compétence 
de la Cour conformément au paragraphe 3 : 
 
a) L’État sur le territoire duquel le comportement en cause a eu lieu ou, si le crime a été 

commis à bord d’un navire ou d’un aéronef, l’État du pavillon ou l’État d’immatriculation; 
 

b) L’État dont la personne accusée du crime est un ressortissant. 
 

3. Si l’acceptation de la compétence de la Cour par un État qui n’est pas Partie au présent Statut 
est nécessaire aux fins du paragraphe 2, cet État peut, par déclaration déposée auprès du 
Greffier, consentir à ce que la Cour exerce sa compétence à l’égard du crime dont il s’agit. 
L’État ayant accepté la compétence de la Cour coopère avec celle-ci sans retard et sans 
exception conformément au chapitre IX. 

Art. 13. Exercice de la compétence 

La Cour peut exercer sa compétence à l’égard d’un crime visé à l’article 5, conformément aux 
dispositions du présent Statut: 

a) Si une situation dans laquelle un ou plusieurs de ces crimes paraissent avoir été commis 
est déférée au Procureur par un État Partie, comme prévu à l’article 14 ; 
 

b) Si une situation dans laquelle un ou plusieurs de ces crimes paraissent avoir été commis 
est déférée au Procureur par le Conseil de sécurité agissant en vertu du chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies ; ou 

 
c) Si le Procureur a ouvert une enquête sur le crime en question en vertu de l’article 15. 

Art. 24. Non-rétroactivité ratione personae 
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1. Nul n’est pénalement responsable, en vertu du présent Statut, pour un comportement 
antérieur à l’entrée en vigueur du Statut. 
 

2. Si le droit applicable à une affaire est modifié avant le jugement définitif, c’est le droit le plus 
favorable à la personne faisant l’objet d’une enquête, de poursuites ou d’une condamnation 
qui s’applique. 

Art. 25. Responsabilité pénale individuelle 

1. La Cour est compétente à l’égard des personnes physiques en vertu du présent Statut. 
 

2. Quiconque commet un crime relevant de la compétence de la Cour est individuellement 
responsable et peut être puni conformément au présent Statut. 
 

3. Aux termes du présent Statut, une personne est pénalement responsable et peut être punie 
pour un crime relevant de la compétence de la Cour si : 
 
a) Elle commet un tel crime, que ce soit individuellement, conjointement avec une autre 

personne ou par l’intermédiaire d’une autre personne, que cette autre personne soit ou 
non pénalement responsable ; 
 

b) Elle ordonne, sollicite ou encourage la commission d’un tel crime, dès lors qu’il y a 
commission ou tentative de commission de ce crime ; 

 
c) En vue de faciliter la commission d’un tel crime, elle apporte son aide, son concours ou 

toute autre forme d’assistance à la commission ou à la tentative de commission de ce 
crime, y compris en fournissant les moyens de cette commission ; 

 
d) Elle contribue de toute autre manière à la commission ou à la tentative de commission 

d’un tel crime par un groupe de personnes agissant de concert. Cette contribution doit 
être intentionnelle et, selon le cas : 
 
i) Viser à faciliter l’activité criminelle ou le dessein criminel du groupe, si cette activité 

ou ce dessein comporte l’exécution d’un crime relevant de la compétence de la Cour ; 
ou 
 

ii) Être faite en pleine connaissance de l’intention du groupe de commettre ce crime ; 
 

e) S’agissant du crime de génocide, elle incite directement et publiquement autrui à le 
commettre ; 
 

f) Elle tente de commettre un tel crime par des actes qui, par leur caractère substantiel, 
constituent un commencement d’exécution mais sans que le crime soit accompli en raison 
de circonstances indépendantes de sa volonté. Toutefois, la personne qui abandonne 
l’effort tendant à commettre le crime ou en empêche de quelque autre façon 
l’achèvement ne peut être punie en vertu du présent Statut pour sa tentative si elle a 
complètement et volontairement renoncé au dessein criminel. 
 

4. Aucune disposition du présent Statut relative à la responsabilité pénale des individus n’affecte 
la responsabilité des États en droit international 

Art. 26. Incompétence à l’égard des personnes de moins de 18 ans 
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La Cour n’a pas compétence à l’égard d’une personne qui était âgée de moins de 18 ans au moment 
de la commission prétendue d’un crime. 

Art. 27. Défaut de pertinence de la qualité officielle 

1. Le présent Statut s’applique à tous de manière égale, sans aucune distinction fondée sur la 
qualité officielle. En particulier, la qualité officielle de chef d’État ou de gouvernement, de 
membre d’un gouvernement ou d’un parlement, de représentant élu ou d’agent d’un État, 
n’exonère en aucun cas de la responsabilité pénale au regard du présent Statut, pas plus 
qu’elle ne constitue en tant que telle un motif de réduction de la peine. 
 

2. Les immunités ou règles de procédure spéciales qui peuvent s’attacher à la qualité officielle 
d’une personne, en vertu du droit interne ou du droit international, n’empêchent pas la Cour 
d’exercer sa compétence à l’égard de cette personne. 

Art. 28. Responsabilité des chefs militaires et autres supérieurs hiérarchiques 

Outre les autres motifs de responsabilité pénale au regard du présent Statut pour des crimes 
relevant de la compétence de la Cour : 

a) Un chef militaire ou une personne faisant effectivement fonction de chef militaire est 
pénalement responsable des crimes relevant de la compétence de la Cour commis par des 
forces placées sous son commandement et son contrôle effectifs, ou sous son autorité et 
son contrôle effectifs, selon le cas, lorsqu’il ou elle n’a pas exercé le contrôle qui convenait 
sur ces forces dans les cas où : 
 
i) Ce chef militaire ou cette personne savait, ou, en raison des circonstances, aurait dû 

savoir, que ces forces commettaient ou allaient commettre ces crimes ; et 
 

ii) Ce chef militaire ou cette personne n’a pas pris toutes les mesures nécessaires et 
raisonnables qui étaient en son pouvoir pour en empêcher ou en réprimer l’exécution 
ou pour en référer aux autorités compétentes aux fins d’enquête et de poursuites ; 
 

b) En ce qui concerne les relations entre supérieur hiérarchique et subordonnés non décrites 
au paragraphe a), le supérieur hiérarchique est pénalement responsable des crimes 
relevant de la compétence de la Cour commis par des subordonnés placés sous son 
autorité et son contrôle effectifs, lorsqu’il ou elle n’a pas exercé le contrôle qui convenait 
sur ces subordonnés dans les cas où : 
 
i) Le supérieur hiérarchique savait que ces subordonnés commettaient ou allaient 

commettre ces crimes ou a délibérément négligé de tenir compte d’informations qui 
l’indiquaient clairement ; 
 

ii) Ces crimes étaient liés à des activités relevant de sa responsabilité et de son contrôle 
effectifs ; et 

 
iii) Le supérieur hiérarchique n’a pas pris toutes les mesures nécessaires et raisonnables 

qui étaient en son pouvoir pour en empêcher ou en réprimer l’exécution ou pour en 
référer aux autorités compétentes aux fins d’enquête et de poursuites. 
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https://www.icc-cpi.int/NR/rdonlyres/6A7E88C1-8A44-42F2-896F-
D68BB3B2D54F/0/Rome_Statute_French.pdf 

 

2. Les Tribunaux pénaux internationaux 

Résolution 827 du Conseil de sécurité des Nations Unies instaurant le Tribunal pénal 

international pour l’ex-Yougoslavie (25 mai 1993) 

Adoptée par le Conseil de sécurité à sa 3217e séance, le 25 mai 1993 

Le Conseil de sécurité,  

Réaffirmant sa résolution 713 (1991) du 25 septembre 1991 et toutes les résolutions pertinentes 
qui ont suivi,  

Ayant examiné le rapport établi par le Secrétaire général (S/25704 et Add. 1) en application du 
paragraphe 2 de la résolution 808 (1993),  

Se déclarant une nouvelle fois gravement alarmé par les informations qui continuent de faire état 
de violations flagrantes et généralisées du droit humanitaire international sur le territoire de l’ex-
Yougoslavie et spécialement dans la République de Bosnie-Herzégovine, particulièrement celles 
qui font état de tueries massives, de la détention et du viol massifs, organisés et systématiques 
des femmes et de la poursuite de la pratique du « nettoyage ethnique », notamment pour acquérir 
et conserver un territoire,  

Constatant que cette situation continue de constituer une menace à la paix et à la sécurité 
internationales, 

Résolu à mettre fin à de tels crimes et à prendre des mesures efficaces pour que les personnes qui 
en portent la responsabilité soient poursuivies en justice,  

Convaincu que, dans les circonstances particulières qui prévalent dans l’ex-Yougoslavie, la création 
d’un tribunal international, en tant que mesure spéciale prise par lui, et l’engagement de 
poursuites contre les personnes présumées responsables de violations graves du droit humanitaire 
international permettraient d’atteindre cet objectif et contribueraient à la restauration et au 
maintien de la paix,  

Estimant que la création d’un tribunal international et l’engagement de poursuites contre les 
personnes présumées responsables de telles violations du droit humanitaire international 
contribueront à faire cesser ces violations et à en réparer effectivement les effets,  

Prenant note à cet égard de la recommandation des Coprésidents du Comité directeur de la 
Conférence internationale sur l’ex-Yougoslavie en faveur de la création d’un tel tribunal (S/25221), 

Réaffirmant à cet égard qu’il a décidé, par la résolution 808 (1993), la création d’un tribunal 
international pour juger les personnes présumées responsables de violations graves du droit 
humanitaire international commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991,  

Considérant que, jusqu’à la nomination du Procureur du Tribunal international, la Commission 
d’experts établie par la résolution 780 (1992) devrait continuer à rassembler de manière urgente 
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l’information sur les violations graves dont on aurait la preuve des Conventions de Genève et 
d’autres violations du droit humanitaire international, comme cela est proposé dans son rapport 
intérimaire (S/25274),  

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,  

1. Approuve le rapport du Secrétaire général ; 
 

2. Décide par la présente résolution de créer un tribunal international dans le seul but de 
juger les personnes présumées responsables de violations graves du droit humanitaire 
international commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie entre le 1er janvier 1991 et une 
date que déterminera le Conseil après la restauration de la paix, et d’adopter à cette fin le 
Statut du Tribunal international annexé au rapport ci-dessus mentionné ; 

 
3. Prie le Secrétaire général de soumettre aux juges du Tribunal international, dès qu’ils 

seront élus, toutes suggestions présentées par des Etats en ce qui concerne le règlement 
prévu à l’article 15 du Statut du Tribunal international ;  

 
4. Décide que tous les Etats apporteront leur pleine coopération au Tribunal international et 

à ses organes, conformément à la présente résolution et au Statut du Tribunal international 
et que tous les Etats prendront toutes mesures nécessaires en vertu de leur droit interne 
pour mettre en application les dispositions de la présente résolution et du Statut, y compris 
l’obligation des Etats de se conformer aux demandes d’assistance ou aux ordonnances 
émanant d’une chambre de première instance en application de l’article 29 du Statut ;  

 
5. Prie instamment les Etats et les organisations gouvernementales et non gouvernementales 

d’apporter au Tribunal international des contributions sous forme de ressources 
financières, d’équipements et de services, y compris l’offre de personnels spécialisés ; 

 
6. Décide que la décision relative au siège du Tribunal international est subordonnée à la 

conclusion entre l’Organisation des Nations Unies et les Pays-Bas d’arrangements 
appropriés qui soient acceptables par le Conseil de sécurité et que le Tribunal international 
peut siéger ailleurs quand il le juge nécessaire pour l’exercice efficace de ses fonctions ; 

 
7. Décide également que la tâche du Tribunal sera accomplie sans préjudice du droit des 

victimes de demander réparation par les voies appropriées pour les dommages résultant 
de violations du droit humanitaire international ; 

 
8. Prie le Secrétaire général de mettre rapidement en œuvre la présente résolution et de 

prendre en particulier des dispositions pratiques pour que le Tribunal international puisse 
fonctionner de manière effective le plus tôt possible et de lui faire rapport de temps à 
autre ; 

 
9. Décide de demeurer activement saisi de la question.   

ANNEXE. Statut du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie 

Créé par le Conseil de sécurité agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le 
Tribunal international pour juger les personnes présumées responsables de violations graves du 
droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (ci après 
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dénommé “le Tribunal international”) fonctionnera conformément aux dispositions du présent 
statut. 

Art. 1. Compétence du Tribunal international 

Le Tribunal international est habilité à juger les personnes présumées responsables de violations 
graves du droit international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 
1991, conformément aux dispositions du présent statut. 

Art. 6. Compétence ratione personae 

Le Tribunal international a compétence à l’égard des personnes physiques conformément aux 
dispositions du présent statut. 

Art. 7. Responsabilité pénale individuelle  

1. Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière 
aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter un crime visé aux articles 2 à 5 du 
présent statut est individuellement responsable dudit crime.  
 

2. La qualité officielle d’un accusé, soit comme chef d’Etat ou de gouvernement, soit comme 
haut fonctionnaire, ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale et n’est pas un motif de 
diminution de la peine.  

 
3. Le fait que l’un quelconque des actes visés aux articles 2 à 5 du présent statut a été commis 

par un subordonné ne dégage pas son supérieur de sa responsabilité pénale s’il savait ou 
avait des raisons de savoir que le subordonné s’apprêtait à commettre cet acte ou l’avait 
fait et que le supérieur n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher 
que ledit acte ne soit commis ou en punir les auteurs.  

 
4. fait qu’un accusé a agi en exécution d’un ordre d’un gouvernement ou d’un supérieur ne 

l’exonère pas de sa responsabilité pénale mais peut être considéré comme un motif de 
diminution de la peine si le Tribunal international l’estime conforme à la justice. 

Art. 8. Compétence ratione loci et compétence ratione temporis 

La compétence ratione loci du Tribunal international s’étend au territoire de l’ancienne République 
fédérative socialiste de Yougoslavie, y compris son espace terrestre, son espace aérien et ses eaux 
territoriales. La compétence ratione temporis du Tribunal international s’étend à la période 
commençant le 1er janvier 1991. 

Art. 9. Compétences concurrentes 

1. Le Tribunal international et les juridictions nationales sont concurremment compétents 
pour juger les personnes présumées responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis le 1er 
janvier 1991.  
 

2. Le Tribunal international a la primauté sur les juridictions nationales. A tout stade de la 
procédure, il peut demander officiellement aux juridictions nationales de se dessaisir en 
sa faveur conformément au présent statut et à son règlement. 
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Art. 10. Non bis in idem 

1. Nul ne peut être traduit devant une juridiction nationale pour des faits constituant de 
graves violations du droit international humanitaire au sens du présent statut s’il a déjà 
été jugé par le Tribunal international pour ces mêmes faits.  
 

2. Quiconque a été traduit devant une juridiction nationale pour des faits constituant de 
graves violations du droit international humanitaire ne peut subséquemment être traduit 
devant le Tribunal international que si :  

 
a) le fait pour lequel il a été jugé était qualifié crime de droit commun ; ou 

 
b) la juridiction nationale n’a pas statué de façon impartiale ou indépendante, la 

procédure engagée devant elle visait à soustraire l’accusé à sa responsabilité pénale 
internationale, ou la poursuite n’a pas été exercée avec diligence.  
 

3. Pour décider de la peine à infliger à une personne condamnée pour un crime visé par le 
présent statut, le Tribunal international tient compte de la mesure dans laquelle cette 
personne a déjà purgé toute peine qui pourrait lui avoir été infligée par une juridiction 
nationale pour le même fait. 

Art. 11. Organisation du Tribunal international  

Le Tribunal international comprend les organes suivants : 

a) Les Chambres, soit trois Chambres de première instance et une Chambre d’appel ; 
 

b) Le Procureur ; et 
 

c) Un Greffe commun aux Chambres et au Procureur. 

Art. 12. Composition des Chambres 

1. Les Chambres sont composées, au maximum, de seize juges permanents indépendants, 
tous ressortissants d’États différents, et, au maximum au même moment, de douze juges 
ad litem indépendants, tous ressortissants d’États différents, désignés conformément à 
l’article 13 ter du paragraphe 2, du Statut.  
 

2. Trois juges permanents et six juges ad litem sont membres, au maximum et au même 
moment, de chacune des Chambres de première instance. Chaque Chambre de première 
instance à laquelle ont été désignés des juges ad litem peut être subdivisée en sections de 
trois juges chacune, composées à la fois de juges permanents et ad litem, sauf dans les cas 
visés au paragraphe 5 ci-après. Les sections des Chambres de première instance ont les 
mêmes pouvoirs et responsabilités que ceux conférés à une Chambre de première instance 
par le Statut et rendent leurs jugements suivant les mêmes règles. 

 
3. Sept des juges permanents sont membres de la Chambre d’appel, laquelle est, pour 

chaque appel, composée de cinq de ses membres. 
 
4. Une personne qui, aux fins de la composition des Chambres du Tribunal pénal 

international, pourrait être considérée comme ressortissante de plus d’un État, est 
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réputée ressortissante de l’État dans lequel elle exerce ordinairement ses droits civils et 
politiques. 

 
5. Le Secrétaire général peut, à la demande du Président du Tribunal pénal international, 

désigner parmi les juges ad litem élus conformément à l’article 13 ter des juges de réserve 
qui assisteront à toutes les phases du procès auquel ils auront été affectés et qui 
remplaceront un juge qui serait dans l’incapacité de continuer à siéger.  

 
6. Sans préjudice du paragraphe 2 ci-dessus, si, en raison de circonstances exceptionnelles, 

un juge permanent d’une section d’une Chambre de première instance doit être remplacé 
et qu’une section se trouve dès lors composée exclusivement de juges ad litem, cette 
section pourra continuer à connaître de l’affaire nonobstant le fait qu’elle ne comprend 
plus de juge permanent. 

 
http://www.icty.org/x/file/Legal%20Library/Statute/statute_sept09_fr.pdf  
 

Résolution 955 du Conseil de sécurité des Nations Unies instaurant le Tribunal pénal 

international pour le Rwanda (8 novembre 1994) 

Adopté par le Conseil de sécurité à sa 3453e séance, le 8 novembre 1994 

Le Conseil de sécurité, 

Réaffirmant toutes ses résolutions antérieures sur la situation au Rwanda,  

Ayant examiné les rapports que le Secrétaire général lui a présentés conformément au paragraphe 
3 de sa résolution 935 (1994) du 1er juillet 1994 (S/1994/879 et S/1994/906), et ayant pris acte des 
rapports du Rapporteur spécial pour le Rwanda de la Commission des droits de l’homme des 
Nations Unies (S/1994/1157, annexe I et annexe II),  

Saluant le travail accompli par la Commission d’experts créée en vertu de sa résolution 935 (1994), 
en particulier son rapport préliminaire sur les violations du droit international humanitaire au 
Rwanda que le Secrétaire général lui a transmis dans sa lettre du 1er octobre 1994 (S/1994/1125),  

Se déclarant de nouveau gravement alarmé par les informations lesquelles des actes de génocide 
et d’autres violations flagrantes, généralisées et systématiques du droit international humanitaire 
ont été commises au Rwanda,  

Constatant que cette situation continue de faire peser une menace sur la paix et la sécurité 
internationales,  

Résolu à mettre fin à de tels crimes et à prendre des mesures efficaces pour que les personnes qui 
en sont responsables soient traduites en justice, 

Convaincu que, dans les circonstances particulières qui règnent au Rwanda, des poursuites contre 
les personnes présumées responsables d’actes de génocide ou d’autres violations graves du droit 
international humanitaire permettraient d’atteindre cet objectif et contribueraient au processus 
de réconciliation nationale ainsi qu’au rétablissement et au maintien de la paix,  
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Estimant que la création d’un tribunal international pour juger les personnes présumées 
responsables de tels actes ou violations contribuera à les faire cesser et à en réparer dûment les 
effets,  

Soulignant qu’une coopération internationale est nécessaire pour renforcer les tribunaux et 
l’appareil judiciaire rwandais, notamment en raison du grand nombre de suspects qui seront 
déférés devant ces tribunaux,  

Considérant que la Commission d’experts créée en vertu de la résolution 935 (1994) devrait 
continuer à rassembler de toute urgence des informations tendant à prouver que des violations 
graves du droit international humanitaire ont été commises sur le territoire du Rwanda, et qu’elle 
devrait présenter son rapport final au Secrétaire général le 30 novembre 1994 au plus tard,  

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,  

1. Décide par la présente résolution, comme suite à la demande qu’il a reçue du 
Gouvernement rwandais (S/1004/1115), de créer un tribunal international chargé 
uniquement de juger les personnes présumées responsables d’actes de génocide ou 
d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins, entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994, et d’adopter à 
cette fin le Statut du Tribunal criminel international pour le Rwanda annexé à la présente 
résolution ; 

 
2. Décide que tous les Etats apporteront leur pleine coopération au Tribunal international et 

à ses organes, conformément à la présente résolution et au Statut du Tribunal 
international, et qu’ils prendront toutes mesures nécessaires en vertu de leur droit interne 
pour mettre en application les dispositions de la présente résolution et du Statut, y compris 
l’obligation faire aux Etats de donner suite aux demandes d’assistance ou aux ordonnances 
émanent d’une Chambre de première instance, conformément à l’article 28 du Statut, et 
prie les Etats de tenir le Secrétaire général informé des mesures qu’ils prendront ; 

 
3. Considère qu’une notification devrait être adressée au Gouvernement rwandais avant que 

des décisions ne soient prises en vertu des articles 26 et 27 du Statut ; 
 

4. Prie instamment les Etats ainsi que les organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales d’apporter au Tribunal international des contributions sous forme de 
ressources financières, d’équipements et de services, y compris des services d’experts ; 

 
5. Prie le Secrétaire général de mettre en œuvre d’urgence la présente résolution et de 

prendre en particulier des dispositions pratiques pour que le Tribunal international puisse 
fonctionner effectivement le plus tôt possible, notamment de lui soumettre des 
recommandations quant aux lieux où le siège du Tribunal international pourrait être établi, 
et de lui présenter des rapports périodiques ; 

 
6. Décide qu’il choisira le siège du Tribunal international en fonction de critères de justice et 

d’équité ainsi que d’économie et d’efficacité administrative, notamment des possibilités 
d’accès aux témoins, sous réserve que l’Organisation des Nations Unies et de l’Etat où le 
Tribunal aura son siège concluent des arrangements appropriés qui soient acceptables 
pour le Conseil de sécurité, étant entendu que le Tribunal international pourra se réunir 
ailleurs quand il le jugera nécessaire pour l’exercice efficace de ses fonctions, et décide 
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d’établir un bureau au Rwanda et d’y conduire des procédures, si cela est possible et 
approprié, sous réserve de la conclusion d’arrangements adéquats analogues ; 

 
7. Décide d’envisager d’augmenter le nombre de juges et de chambres de première instance 

du Tribunal international si cela s’avère nécessaire ; 
 

8. Décide de rester activement saisi de la question. 

ANNEXE. Statut du Tribunal international pour le Rwanda 

Créé par le Conseil de sécurité agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, le 
Tribunal criminel international chargé de juger les personnes présumées responsables d’actes de 
génocide ou d’autres violations graves du droit international humanitaire commis sur le territoire 
du Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de tels actes ou violations commis sur 
le territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994 (ci-après dénommé 
"Tribunal international pour le Rwanda") exercera ses fonctions conformément aux dispositions 
du présent statut. 

Art. 1. Compétence du Tribunal international pour le Rwanda 

Le Tribunal international pour le Rwanda est habilité à juger les personnes présumées 
responsables de violations graves du droit international humanitaire commises sur le territoire du 
Rwanda et les citoyens rwandais présumés responsables de telles violations commises sur le 
territoire d’États voisins entre le 1er janvier et le 31 décembre 1994, conformément aux 
dispositions du présent statut. 

Art. 5. Compétence ratione personae 

Le Tribunal international pour le Rwanda a compétence à l’égard des personnes physiques 
conformément aux dispositions du présent statut. 

Art. 6. Responsabilité pénale individuelle 

1. Quiconque a planifié, incité à commettre, ordonné, commis ou de toute autre manière 
aidé et encouragé à planifier, préparer ou exécuter un crime visé aux articles 2 à 4 du 
présent statut est individuellement responsable dudit crime. 

 
2. La qualité officielle d’un accusé, soit comme chef d’État ou de gouvernement, soit comme 

haut fonctionnaire, ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale et n’est pas un motif de 
diminution de la peine. 

 
3. Le fait que l’un quelconque des actes visés aux articles 2 à 4 du présent statut a été commis 

par un subordonné ne dégage pas son supérieur de sa responsabilité pénale s’il savait ou 
avait des raisons de savoir que le subordonné s’apprêtait à commettre cet acte ou l’avait 
fait et que le supérieur n’a pas pris les mesures nécessaires et raisonnables pour empêcher 
que ledit acte ne soit commis ou en punir les auteurs. 

 
4. Le fait qu’un accusé a agi en exécution d’un ordre d’un gouvernement ou d’un supérieur 

ne l’exonère pas de sa responsabilité pénale mais peut être considéré comme un motif de 
diminution de la peine si le Tribunal international pour le Rwanda l’estime conforme à la 
justice. 
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Art. 7. Compétence ratione loci et compétence ratione temporis 

La compétence ratione loci du Tribunal international pour le Rwanda s’étend au territoire du 
Rwanda, y compris son espace terrestre et son espace aérien, et au territoire d’États voisins en cas 
de violations graves du droit international humanitaire commises par des citoyens rwandais. La 
compétence ratione temporis du Tribunal international s’étend à la période commençant le 1er 
janvier 1994 et se terminant le 31 décembre 1994. 

Art. 8. Compétences concurrentes 

1. Le Tribunal international pour le Rwanda et les juridictions nationales sont concurremment 
compétents pour juger les personnes présumées responsables de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire du Rwanda et les citoyens rwandais 
présumés responsables de telles violations commises sur le territoire d’États voisins entre 
le 1er janvier et le 31 décembre 1994. 
 

2. Le Tribunal international pour le Rwanda a la primauté sur les juridictions nationales de 
tous les États. À tout stade de la procédure, il peut demander officiellement aux juridictions 
nationales de se dessaisir en sa faveur conformément au présent statut et à son règlement. 

Art. 9. Non bis in idem 

1. Nul ne peut être traduit devant une juridiction nationale pour des faits constituant de 
graves violations du droit international humanitaire au sens du présent statut s’il a déjà 
été jugé pour les mêmes faits par le Tribunal international pour le Rwanda. 
 

2. Quiconque a été traduit devant une juridiction nationale pour des faits constituant de 
graves violations du droit international humanitaire ne peut subséquemment être traduit 
devant le Tribunal international pour le Rwanda que si : 
 
a) Le fait pour lequel il a été jugé était qualifié crime de droit commun; ou 

 
b) La juridiction nationale n’a pas statué de façon impartiale ou indépendante, la 

procédure engagée devant elle visait à soustraire l’accusé à sa responsabilité pénale 
internationale, ou la poursuite n’a pas été exercée avec diligence. 
 

3. Pour décider de la peine à infliger à une personne condamnée pour un crime visé par le 
présent statut, le Tribunal international pour le Rwanda tient compte de la mesure dans 
laquelle cette personne a déjà purgé toute peine qui pourrait lui avoir été infligée par une 
juridiction nationale pour le même fait. 

Art. 10. Organisation du Tribunal international  

Le Tribunal international comprend les organes suivants : 

d) Les Chambres, soit deux Chambres de première instance et une Chambre d’appel ; 
 

e) Le Procureur ; et 
 

f) Un Greffe. 
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Art. 11. Composition des Chambres 

Les Chambres sont composées de 11 juges indépendants, ressortissants d’Etats différents et dont : 

a) Trois siègent dans chacune des Chambres de première instances ; et 
 

b) Cinq siègent à la Chambre d’appel. 
 

http://unictr.unmict.org/sites/unictr.org/files/legal-library/100131_Statute_en_fr.pdf  
http://unictr.unmict.org/fr  
https://ihl-databases.icrc.org/dih-traites/INTRO/565?OpenDocument 
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Pour en savoir plus et aller plus loin… 

 

1. Juger ? Prévenir ? Protéger ? 

Juger ? 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/justice-penale-internationale/index.shtml 

http://rcn-ong.be/IMG/pdf/28._supports_thematiques_introduction_a_la_justice_penale.pdf  

http://www.dih-croix-rouge.be/  

http://www.dih-croix-rouge.be/-Justice-penale-.html  
 

Prévenir ? Protéger ? 

http://www.un.org/fr/preventgenocide/adviser/pdf/Genocide%20Framework%20of%20Anal

ysis.pdf  

http://www.un.org/fr/preventgenocide/adviser/responsibility  

http://www.un.org/fr/preventgenocide/rwanda/pdf/responsablility.pdf 

http://www.un.org/fr/preventgenocide/adviser/pdf/N1623035%20FRENCH.pdf  

https://www.coe.int/fr/web/holocaust?desktop=true  

2. La justice pénale internationale : CPI et TPI  
 

https://www.icc-cpi.int/?ln=fr   

http://www.icty.org/fr   

http://unictr.unmict.org/fr  

http://www.unmict.org/fr  
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En bref… 
1. Crimes de droit international 
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Source : RCN Justice & Démocratie, Support thématique. Les crimes de droit international, s.d. 
(http://rcn-ong.be/IMG/pdf/25-2.pdf). 
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2. Justice pénale internationale 
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Source : RCN Justice & Démocratie, Support thématique. Introduction à la justice pénale internationale, 
s.d. (http://rcn-ong.be/IMG/pdf/28._supports_thematiques_introduction_a_la_justice_penale.pdf). 
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